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RÉSUMÉ ET DÉCISIONS PRISES 
 

 
Le Groupe de travail du PC-CP : 
 

 A approuvé son ordre du jour, son ordre des travaux et le rapport sommaire de sa dernière réunion 
(document PC-CP(2021)1) ; 

 

 A pris note de l’allocution d’ouverture prononcée par Mme Hanne Juncher, Secrétaire exécutive 
du GRECO et Chef du Service de la lutte contre la criminalité. Mme Juncher a remercié la Présidente et 
la Vice-présidente du PC-CP de leur présence à Strasbourg et s’est félicité du nombre élevé de 
participants qui ont suivi la réunion en ligne (62 au total, 18 États membres et deux États observateurs 
représentés). Elle a indiqué qu’il est prévu d’organiser à l’automne des réunions hybrides dans les locaux 
du Conseil de l’Europe avec un plus grand nombre de participants, car les vaccinations contre la 
COVID-19 progressent et il est permis de penser qu’un plus grand nombre de participants pourront être 
présents en personne, ce qui facilitera les discussions et la prise de décisions ; 

 

 Mme Juncher a remercié le PC-CP de son travail sur le projet de recommandation du Comité des Ministres 
concernant l’évaluation, la gestion et la réinsertion des personnes accusées ou reconnues coupables 
d’une infraction sexuelle ; elle a fait savoir que l’examen du texte serait à l’ordre du jour de la prochaine 
réunion plénière du CDPC fin juin 2021 et que la recommandation pourrait être adoptée par le Comité 
des Ministres à temps pour la 26e Conférence des directeurs des services pénitentiaires et de 
probation (CDPPS) ; 

 

 Mme Juncher a également remercié le Professeur Aebi et son équipe pour l’excellente collecte de 
données SPACE et a salué la publication, attendue dans les prochaines semaines, des données relatives 
à la probation pour 2020 ; 

 

 A pris note des décisions prises lors de la dernière réunion du Bureau du CDPC [document 
CDPC-BU(2021)3] et du document PC-CP(2021)2 demandé par le Bureau, présentant les critères 
envisageables pour l’octroi du statut d’observateur auprès du PC-CP ; 

 

 A pris note que toutes les tâches afférentes à son mandat actuel (2020/2021) ont été accomplies en dépit 
de la pandémie de COVID-19 et des difficultés liées aux nouvelles méthodes de travail en ligne ou 
hybrides qui ne facilitent pas particulièrement les débats, et a remercié le Secrétariat pour les efforts et 
l’assistance fournis à cet égard ; 

 

 A pris note de son projet de mandat pour 2022-2025 et des tâches prévues dans le cadre de ce dernier, 
et n’a eu aucune observation à formuler ; 

 

 A discuté du titre, du contenu et des intervenants éventuels de la 26e Conférence CDPPS 
(20-21 septembre, Portugal), et a décidé que le titre de cette conférence serait : « Prendre l'avantage sur 
la Pandémie » et qu’elle consisterait en deux séances plénières (une d’ouverture et une de clôture) et 
quatre ateliers : un sur la santé mentale (en particulier sur les répercussions de la COVID-19 sur la santé 
mentale des auteurs d’infraction et du personnel pénitentiaire et de probation), un deuxième sur l’IA 
(notamment sur l’utilisation accrue des nouvelles technologies pendant la pandémie), un troisième sur les 
données relatives à la COVID-19 collectées par l’équipe SPACE, par la Confédération de la probation 
européenne  (CEP) et par EuroPris, et un quatrième sur la gestion des personnes accusées ou reconnues 
coupables d’une infraction sexuelle et la nouvelle recommandation du Comité des Ministres. La liste de 
plupart des intervenants et des modérateurs a également été établie ; 

 

 A pris note de la présentation faite par le Professeur Marcelo Aebi concernant les données SPACE II 2020 
(sur la probation) et pris note également des informations concernant la Conférence tenue les 22 et 
23 mars derniers, intitulée : « Trois décennies de statistiques relatives à la criminalité et à la justice pénale 
en Europe : méthodes, tendances et impact sur l’élaboration des politiques », et des résultats attendus ; 

 

 A pris note des réponses aux deux questionnaires sur la santé mentale (envoyés respectivement aux 
services pénitentiaires et de probation), a remercié les délégations pour le nombre très élevé de réponses 
reçues et a pris note de la présentation particulièrement utile et intéressante de l’analyse préliminaire des 
informations et des données recueillies, faite par les deux experts scientifiques que sont le Professeur 
Charlie Brooker (Royaume-Uni) et M. Jorge Monteiro (Portugal) ; 

 
 
 



 

 
 

 A décidé d’envoyer un rappel aux délégations qui n’ont pas encore soumis leurs réponses aux 
questionnaires afin d’obtenir une vue plus exhaustive de la situation en Europe sur la prise en charge des 
auteurs d’infractions atteints de handicaps et troubles mentaux ; a décidé que les experts scientifiques 
présenteront une analyse plus approfondie des réponses lors de la réunion plénière du PC-CP en 
novembre 2021 en vue de prendre une décision concernant la portée et le type de texte normatif à 
élaborer sur cette base ; à cet égard, a pris note que, conformément à son projet de mandat, les travaux 
relatifs à l’élaboration d’un texte normatif sur la santé mentale devront être finalisés avant la fin 2023 ; 

 

 A pris note de la présentation de Håkan Klarin (Suède), expert en matière d’intelligence artificielle, et de 
la présentation du second expert, Robert Michael Nellis (Royaume-Uni) ; les a remerciés pour leurs 
prestations extrêmement intéressantes et stimulantes et a indiqué que, parallèlement à l’aspect éthique 
de l’utilisation de l’IA par les services pénitentiaires et de probation, il convenait de prendre également en 
compte l’aspect stratégique et organisationnel de l’IA, sans négliger le facteur humain et en prenant en 
considération les travaux du Conseil de l’Europe dans ce domaine ainsi que les normes élaborées par 
l’Union européenne ; en outre, ces normes devraient être élaborées en vue d’être utilisées non seulement 
par les services pénitentiaires, de probation et de justice des mineurs, mais aussi par les sociétés privées 
et les autres organismes agissant en leur nom ; 

 

 A pris note que, conformément à son projet de mandat, le travail sur un texte normatif sur l’IA devra être 
finalisé avant fin 2022 et, à cet égard, a examiné le document PC-CP(2021)3, un texte préliminaire sur la 
portée d’une éventuelle recommandation du Comité des Ministres sur l’IA ; a décidé que les experts 
scientifiques poursuivraient l’élaboration de ce texte, qui sera ensuite examiné lors de la plénière 
du PC-CP en novembre 2021 ; 

 

 A pris note du retour d’information par les membres du PC-CP, par EuroPris et par la CEP concernant les 
réunions tenues par d’autres organismes où les normes du Conseil de l’Europe ont été promues ou 
auxquelles des membres du PC-CP ont participé ; a pris note également de la création du Réseau 
international de justice pénale ainsi que de l’initiative de la CEP de mener des entretiens de professionnels 
de la probation sur leur expérience concernant la COVID-19, qui seront bientôt publiés sur son site 
internet ; 

 

 A noté que 63 personnes au total, dont 30 femmes, ont participé à la réunion, que la Présidente, la 
Vice-présidente et quatre des neuf membres élus du PC-CP sont des femmes, que les représentants de 
18 États membres, de deux États observateurs et de deux organisations internationales ont pris part à la 
réunion ; durant toute la réunion et sous chaque point de l’ordre du jour, il a été tenu compte de la 
dimension de genre et des aspects non discriminatoires des différents sujets ; 

 

 A pris note que sa prochaine réunion plénière se tiendra les 22 et 23 novembre 2021 (sous une forme 
hybride, mais avec l’espoir qu’un plus grand nombre de participants seront présents en personne) et 
qu’avant le début de la réunion, une conférence d’une demi-journée sera organisée pour commémorer le 
40e anniversaire de l’existence du PC-CP, à laquelle seront invités ses anciens présidents et 
vice-présidents ; a également pris note que la CEP célébrera elle aussi son 40e anniversaire, les 24 et 
25 novembre 2021 à Paris (le PC-CP et la CEP ont tous deux été créés en novembre 1981). 

 

 
  



ANNEXE I 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 
 
 
 

 

1. Ouverture de la réunion  

2. Adoption de l’ordre du jour et de l’ordre des travaux  

3. Rapport sommaire de la dernière réunion PC-CP(2021)1 

4. Informations fournies par le Secrétariat CDPC-BU(2021)3 
 

PC-CP(2021)2 
 

Mandat du PC-CP 
2020-2021 

 
Projet de Mandat du 

PC-CP 2022-2025 
 

5. Organisation de la 26e CDPPS (20-21 septembre 2021, Portugal)  

6. L'intelligence artificielle et son utilisation par les services pénitentiaires et 
de probation 

Présentation IA Hakan 
Klarin, Suède (en anglais 

uniquement) 
 

Lignes directrices sur la 
reconnaissance faciale 

 
IA et droits de l’homme 

 
Déclaration du CM sur l’IA 

 
PC-CP(2021)3 

(en anglais uniquement) 
 
 



 

 
  

7. Prise en charge des détenus présentant des troubles mentaux en prison et 
sous probation 

Réponses au  
questionnaire prisons (en 

anglais uniquement) 
PC-CP(2021)4 

 
Réponses originales en 

français au questionnaire 
prisons 

PC-CP(2021)Misc2 
 

Réponse de l’Allemagne 
(en langue originale 

allemande) au 
questionnaire prisons 

PC-CP(2021)Misc3 
 

Réponses au 
questionnaire probation 

(en anglais uniquement) 
PC-CP(2021)5 

 
Réponses originales en 

français au questionnaire 
probation 

PC-CP(2021)Misc1 
 

Analyse préliminaire des 
données recueillies à 

partir des questionnaires 
sur la santé mentale (en 

anglais uniquement) 
PC-CP(2021)8 

 
Présentation par Charlie 

Brooker 
(en anglais uniquement) 

 

8. Activités liées au projet joint de l’UE/CdE sur SPACE/MNP Site internet 
 

Présentation Marcelo 
Aebi (en anglais 

uniquement) 

9. Conférence commémorant le 40e anniversaire de l'existence du PC-CP (22 
novembre 2021) 

 

10. Retour d'informations suite à la participation à d'autres réunions  

11. Parité des genres  

12. Questions diverses  

13. Dates et ordre du jour de la prochaine réunion  



ANNEXE II 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 

MEMBER STATES / ÉTATS MEMBRES 
 
AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN 
 
Mehman SADIGOV  
Colonel of Justice, Head of the Public Affairs Section, Penitentiary Service, Ministry of Justice, Baku 
 
CYPRUS / CHYPRE 
 
Athena DEMETRIOU 
Senior Prison Officer (Deputy Director), Cyprus Prisons Department, Nicosia 
 
CZECH REPUBLIC  / RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 
 
Michal KARBAN  
Head, Analytical Unit, Probation and Mediation Service, Prague 
 
Jiří KAWAN 
International Relations Officer, External Relations Unit, General Directorate of the Prison Service, Prague 
 
Tomáš OLŠAR 
Head, External Relations Unit, General Directorate of the Prison Service, Prague 
 
Andrea MATOUŠKOVÁ 
Director, Probation and Mediation Service, Prague  
 
Kateřina ŠLESINGEROVÁ 
Deputy-Director, Probation and Mediation Service, Prague 
 
Lukáš DIRGA  
Ph.D., Desk officer, Department of Grace and Inspection, Ministry of Justice, Prague 
 
FINLAND / FINLANDE 
 
Sanna KOHVAKKA 
(Official representative), Senior Inspector, Central Administration, Criminal Sanctions Agency, Helsinki 
 
Mika RAUTANEN 
MD, Forensic Psychiatrist, Research Manager in “Health, need for treatment and social life of Finnish 
prisoners - study IV”, Head of Section in Psychiatric Hospital for Prisoners, Health Care Services for Prisoners, 
National Institute for Health and Welfare, Helsinki 
 
Jari TOIVONEN 
Senior ward physician, Psychiatric hospital for prisoners, Turku 
 
FRANCE 
 
Eliane FRENKIEL  
Directrice pénitentiaire d’Insertion et de Probation, Référente nationale chargée des AICS et des personnes 
en perte d’autonomie, Direction de l’administration pénitentiaire,  Ministère de la Justice, Paris 
 
Alexandre HUYGHUES-BEAUFOND  
Directeur des Services Pénitentiaires, Directeur de Projets, Direction de l’administration pénitentiaire,  
Ministère de la Justice, Paris 
 
Marion KERDRAON 
Directrice Pénitentiaire d’Insertion et de Probation, Référente nationale des politiques culturelles, 
Département des politiques sociales et des partenariats (DPSP), Sous-direction de l’insertion et de la 
probation, Direction de l’administration pénitentiaire, Ministère de la Justice, Paris  
 
  



 
May PASCAUD 
Chargée du suivi des activités et du bilan annuel du département, Département des politiques sociales et des 
partenariats, Direction de l’administration pénitentiaire, Paris 
 
GERMANY / ALLEMAGNE 
 
Jochen GOERDELER 
Legal Officer, Federal Ministry of Justice and Consumer Protection, Unit II A 6, Criminal Law on Traffic, 
Administrative Crimes Act, Prison Affairs, Crime Prevention, Probation Services, Berlin 
 
HUNGARY / HONGRIE 
 
Orsolya CZENCZER 
Dr.,  Associate professor/senior lecturer, Correctional lieutenant-colonel, National University of Public Service, 
Faculty of Law Enforcement, Department of Corrections, Budapest 
 
ITALY / ITALIE 
 
Carla CIAVARELLA 
Penitentiary Executive, Director, Office for the Coordination of the Relations of Institutional Co-operation, 
Department of Penitentiary Administration, Ministry of Justice, Rome  
 
LATVIA / LETTONIE 
 
Kristine KIPENA 
Head, Punishment Execution Policy Unit, Sectoral Policy Department, Ministry of Justice, Riga 
 
REPUBLIC OF MOLDOVA / RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 
 
Vladimir COJOCARU 
Head, General Directorate of Institutional Management, National Administration of Penitentiaries, Ministry of 
Justice, Chișinău 
 
Liudmila GOREA 
Chief officer, Analytical and Planning Directorate, National Administration of Penitentiaries, Ministry of Justice, 
Chișinău 
 
RUSSIAN FEDERATION / FÉDÉRATION DE RUSSIE 
 
Oksana PENZINA 
Chief Specialist, International Department, Federal Penitentiary Service, Moscow 
 
PORTUGAL 
 
Rómulo MATEUS 
General Director, Prison and Probation Services, Ministry of Justice, Lisbon 
 
POLAND / POLOGNE 
 
Mirosław PRZYBYLSKI 
Judge, Director, Department of the Enforcement of Judgements and Probation, Ministry of Justice, Warsaw  
 
Robert TYPA 
Ministry Counsellor, Department of the Enforcement of Judgements and Probation, Ministry of Justice, Warsaw 
 
ROMANIA / ROUMANIE 
 
Iuliana Elena CĂRBUNARU  
Probation Inspector, Service for International Co-operation and Programs, Coordonator Proiect, National 
Probation Directorate,  Ministry of Justice, Bucharest  
 
Ioana Mihaela MORAR 
Deputy General Director, National Administration of Penitentiaries, Bucharest  
 
  



SLOVAK REPUBLIC / RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 
 
Dominika GUBÁŇOVÁ 
1st Lt., Senior Officer for International Co-operation, General Directorate of the Corps of Prison and Court Guard, 
Bratislava 
 
Petra TANKOVIČOVÁ 
Lt.-Col. Senior Officer for International Co-operation,  General Directorate of the Corps of Prison and Court Guard, 
Bratislava 
 
SPAIN / ESPAGNE 
 
Antonio PASTOR PERAL  
ICT Project Coordinator, Secretariat of Criminal Sanctions, Rehabilitation and Victim Support - Department of 
Justice, Government of Catalonia, Barcelona 
 
Puerto SOLAR CALVO  
Advisor of the General Secretary, SG. Instituciones Penitenciarias, Madrid 
 
THE NETHERLANDS / PAYS-BAS 
 
Rosalia Wilhelmina Maria VAN DER ZON 
Head, Legal Affairs - Deputy director Policy & Governance support, National Agency Correctional Institutions, 
Ministry of Justice, The Hague 
 
TURKEY / TURQUIE 
 
Furkan BAYSAL 
Rapporteur Judge, Directorate General of Prisons and Detention Houses, Ministry of Justice, Ankara 
 

WORKING GROUP OF THE COUNCIL FOR PENOLOGICAL CO-OPERATION / GROUPE DE TRAVAIL 
DU CONSEIL DE COOPÉRATION PÉNOLOGIQUE 

(PC-CP) 
 
Martina BARIĆ  
Social pedagogue, Head of Service of special programs, analysis, evaluation and prisoners' and juveniles' 
records, Ministry of Justice, Prison System Directorate, Head Office, Zagreb, Republic of Croatia 
 
Annie DEVOS 
Présidente du PC-CP 
Administratrice générale des Maisons de Justice, Fédération Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, Belgique 
 
Anna FERRARI  
Juge d'Appel, Cour d'Appel de Milan, Italie 
 
Robert FRIŠKOVEC  
Head Office, International Co-operation, Prison Administration, Ministry of Justice, Ljubljana, Slovenia 
 
Vivian GEIRAN 
Adjunct Assistant Professor, School of Social Work & Social Policy, Trinity College, Dublin, Ireland 
 
Manfred KOST  
(Dr, LL.M), Ministerialdirigent, Head of Department C - Justice and Law Enforcement, Social and Probationary 
Services Saarland - Ministry of Justice, Saarbrücken, Germany 
 
Maria LINDSTRÖM  
Head of Security Planning Unit, Office for International Affairs, Swedish Prison and Probation Service, 
Stockholm, Sweden 
 
Laura NEGREDO LÓPEZ  
Deputy Assistant Director-General of Open Regime and Alternative Sanctions, General Secretary of 
Penitentiary Institutions, Madrid, Spain 
 
  



 
Nadya RADKOVSKA  
Vice-Chair of the PC-CP 
Head, Department for International Relations and Training of Staff, General Directorate Execution of Sentences, 
Ministry of Justice, Sofia, Bulgaria 
 

SCIENTIFIC EXPERTS / EXPERTS SCIENTIFIQUES 
 
Marcelo AEBI 
Professeur, Vice-directeur, Ecole des sciences criminelles, Université de Lausanne, Suisse   
 
Charlie BROOKER 
Honorary Professor, Centre for Sociology and Criminology, Royal Holloway, University of London, United 
Kingdom 
 
Håkan KLARIN  
CIO IT-Director, Prison and Probation Services, Norrköping, Sweden 
 
Jorge MONTEIRO 
Head of Service, Directorate-General of Reintegration and Prison Services, Lisbon, Portugal 
 
Robert Michael NELLIS 
Glasgow, Scotland, United Kingdom 
 

NEIGHBOURHOOD PARTNERSHIP WITH THE COUNCIL OF EUROPE / PARTENARIAT DE VOISINAGE 
AVEC LE CONSEIL DE L’EUROPE 

 
MOROCCO / MAROC 
 
Nabih FEZZI 
Chef de Service de la Coopération Internationale, Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la 
Réinsertion, DGAPR, Rabat 
 
Malak ROUGUI 
Magistrate détachée à la Direction des Affaires Pénales et des Grâces au Ministère de la justice, Cheffe de 
Service, Rabat 
 

OBSERVERS WITH THE COUNCIL OF EUROPE / OBSERVATEURS 
AUPRÈS DU CONSEIL DE L’EUROPE 

 
JAPAN / JAPON 
 
Tsubura MIYAGAWA  
Professor, United Nations Training Co-operation, Department, Research and Training Institute, Tokyo, Japan 
 
Takeaki OTSUKA 
Professor, United Nations Training Cooperation Department, Research and Training Institute, Tokyo, Japan 
 
Yusuke SHII  
Officer, International Affairs Section, Prison Service, Division, Correction Bureau, Ministry of Justice, Tokyo, 
Japan 
 
Ayaka TAKAI  
Professor, United Nations Training Co-operation Department, Research and Training Institute, Tokyo, Japan 
 
Shigeru TAKENAKA  
Senior Research Officer for Treatment of Inmates, Prison Service Division, Correction Bureau, Ministry of 
Justice, Tokyo, Japan 
 
Mii TANAKA  
Professor, United Nations Training Cooperation Department, Research and Training , Tokyo, Japan 
  



OTHER PARTICIPANTS / AUTRES PARTICIPANTS 
 
CONFEDERATION OF EUROPEAN PROBATION / CONFÈDÉRATION DE LA PROBATION EUROPÉENNE 
(CEP) 
 
Gerry McNALLY  
CEP President, Dublin, Ireland 
 
Willem VAN DER BRUGGE 
Secretary General CEP, Utrecht, Netherlands 
 
EUROPEAN ORGANISATION OF PRISON AND CORRECTIONAL SERVICES (EuroPris) 
 
Gustav TALLVING 
Executive Director, The Hague, Netherlands 
 

SECRETARIAT OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
EUROPEAN COMMITTEE FOR THE PREVENTION OF TORTURE AND INHUMAN OR DEGRADING 
TREATMENT OR PUNISHMENT (CPT) / COMITÉ EUROPÉEN POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE 
ET DES PEINES OU TRAITEMENTS INHUMAINS OU DÉGRADANTS (CPT) 
 
Natacha DE ROECK  
Administrator, Secretariat of the CPT / Administratrice, Secrétariat du CPT 
 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS (ECHR) / COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
(CEDH) 
 
Kresimir KAMBER  
Lawyer / Juriste, Registry of the European Court of Human Rights / Greffe de la Cour européenne des droits 
de l’homme 
 

DIRECTORATE GENERAL I / DIRECTION GÉNÉRALE I 
 

HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW / INFORMATION SOCIETY - ACTION AGAINST CRIME 
 

DROITS DE L’HOMME ET ÉTAT DE DROIT / SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION - LUTTE CONTRE LA 
CRIMINALITÉ 

 
Action against Crime Department / Service de la Lutte contre la Criminalité 
 
Hanne JUNCHER 
Head of Department / Cheffe de Service 
 
Criminal Law Division / Division du droit pénal 
 
Carlo CHIAROMONTE  
Secretary to the European Committee on Crime Problems (CDPC) / Secrétaire du Comité Européen pour les 
Problèmes Criminels (CDPC) 
Counter-Terrorism Coordinator of the Council of Europe, Head of the Criminal Law and 
Counter-Terrorism Divisions / Coordinateur du Conseil de l’Europe pour la lutte contre le terrorisme, Chef 
des Divisions du Droit Pénal et de l'Anti-Terrorisme 
 
Ilina TANEVA 
Secretary to the PC-CP / Secrétaire du PC-CP 
 
Christine COLEUR 
Assistant / Assistante 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 
Corinne McGEORGE 
Isabelle MARCHINI 
 

 


